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n° 98 436 du 6 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête du 3 février 2012, introduite par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 12 décembre 

2011. 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite par la même partie 

requérante, le 5 mars 2013, par laquelle elle sollicite d’« examiner d’urgence la demande 

de suspension introduite le 3 février 2012 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 ,39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mars 2013 convoquant les parties à comparaître le même jour, à 10 

heures 30. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. HUGET, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Les faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 25 août 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).   

 

1.2. Le 12 décembre 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et 

pris un ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante, décisions qui lui ont été 

notifiées le 4 janvier 2012.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes dont la suspension de l’exécution est demandée, 

sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour : 

 
« […] 
 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

L’intéressée ne précise pas à quelle date elle serait arrivée sur le territoire. Nous constatons qu'elle 
produit la copie de son passeport national mais lequel n’est pas revêtu d’un visa valable. Elle n’a 
sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue d'obtenir une 
autorisation de séjour ; elle s’est installée en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son 
entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Elle séjourne sans chercher à obtenir une 
autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l’article 
9 bis de la loi du 15.12.1980 en date du 31.08.2010. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en 
connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette 
situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132,221). 

A l’appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressée invoque l'instruction du 19.07.2009 
concernant l’application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9 bis de la loi du 15.12.1980. Force est 
de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’état ( CE, 09 déc.2009, n° 198.769 
& CE, 05 oct.2011, n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 
d’application. 

L’intéressée se prévaut d’un lien de filiation avec un citoyen de l’Union Européenne, à savoir son beau-

frère, de nationalité belge. Il convient en effet de souligner qu'on ne voit pas en quoi cet élément 

constituerait une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour dans son pays 

d'origine en vue d’y lever l’autorisation requise. De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne 

dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait 

empêcher l’intéressée de retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020). 

L'intéressée invoque également le respect de l’article 8 de la CEDH, en raison de la présence sur le 

territoire de mère, soeur et de son beau-frère. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l'on vient n’est, 

en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie familiale. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales, mais seulement un 

éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable 

(Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n
a
2001/536/C du rôle des Référés). 

De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d’introduire sa demande 

de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher l’intéressée de retourner dans son pays pour 

le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

 

[…] ». 

 

 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 
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« […] 

 
MOTIF DE LA MESURE: 

Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l’article 2 de la loi : n'est pas en 

possession de son visa (Loi du 15.12.1980 - Article 7, al. 1,1°). L’intéressée est arrivée sur le territoire à 

une date indéterminée. Elle séjourne de manière illégale sur le territoire. 

 

[…] ». 

 

1.3. Par une requête datée du 3 février 2012, la requérante a introduit un recours en 

suspension et en annulation de ces décisions devant le Conseil de céans.   

 

1.4. Le 28 février 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre 

de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement. 

 

2. La procédure. 

 

Si la partie requérante fonde sa demande de mesures provisoires sur l’article 39/84 de la 

loi du 15 décembre 1980, il ressort toutefois de la nature des mesures provisoires 

sollicitées («activation» d’un recours antérieur), que c’est l’article 39/85 de la même loi qui 

doit être considéré comme la disposition légale que la partie requérante a entendu mettre 

en oeuvre. 

 

Cet article précise ce qui suit : « Si l'étranger fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de 

refoulement dont l'exécution est imminente, l'étranger qui a déjà introduit une demande de 

suspension, peut, à condition que le Conseil ne se soit pas encore prononcé sur cette 

demande, demander, par voie de mesures provisoires au sens de l'article 39/84, que le 

Conseil examine sa demande de suspension dans les meilleurs délais.[…] ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la présente demande de mesures provisoires 

respecte les conditions de recevabilité prévues par l’article 44 du Règlement de procédure 

du Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3. L'effet suspensif de plein droit de l'introduction d’une demande de mesures 

provisoires d'extrême urgence. 

 

3.1. En ce qui concerne l’effet suspensif de plein droit de l’introduction d’une demande, la 

réglementation de droit commun ne fait pas de distinction selon la nature du grief invoqué. 

Il convient donc d’examiner si cette réglementation prévoit un recours suspensif de plein 

droit. 

 

3.2. Si la partie requérante a déjà introduit une demande de suspension et si l'exécution 

de la mesure d'éloignement ou de refoulement devient imminente, la partie requérante 

peut introduire une demande de mesures provisoires d'extrême urgence dans les 

conditions fixées à l'article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l'exécution 

forcée de cette mesure est également suspendue de plein droit, conformément aux 

dispositions de l'article 39/85, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 

3.3. En l’espèce, la requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle 

fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. La demande 
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de suspension a prima facie été introduite dans les délais. Le recours est dès lors 

suspensif de plein droit. 

 

4. L’examen de la demande de suspension faisant l’objet de la demande de 

mesures provisoires. 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives 

 

Il résulte de la lecture combinée des articles 48 et 44, alinéa 2, 5°, du Règlement de 

procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP CCE), que la demande de 

mesures provisoires d’extrême urgence doit contenir un exposé des faits qui justifient 

cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la 

suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des 

moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à 

la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être 

accueillie. 

 

4.2. Première condition : l’extrême urgence 

 

4.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

La procédure de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1er, alinéa 3, 

de la loi du 15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, 

l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 4.1, la demande de mesures provisoires d’extrême 

urgence doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en 

extrême urgence de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 

1980 et vu la perturbation qu’elle cause dans le déroulement normal de la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en réduisant entre autres les droits de 

défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la suspension 

doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou 

ressortir de la requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir 

un effet utile, la suspension demandée doit être immédiatement ordonnée. Le défaut 

d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence 

constitue une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de 

manière ou à un point tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa 

substance même, ou en d’autres termes, lorsque cette exigence cesse de servir les buts 

de sécurité juridique et de bonne administration de la justice (jurisprudence constante de 

la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière A.S.B.L./Belgique, § 35). 

4.2.2. L’appréciation de cette condition 
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En l’espèce, la partie requérante mentionne, dans l’exposé des faits figurant dans la 

demande de mesures provisoires d’extrême urgence, que la requérante a fait l’objet de 

l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement, 

visé au point 1.4. et que « Le mardi 5 mars 2013, le centre fermé « Caricole » a informé 

par fax le conseil de [la requérante] du fait qu’un rapatriement à destination du Maroc était 

prévu pour le jeudi 7 mars 2013 ». 

 

L’extrême urgence est dès lors établie à suffisance en l’espèce et n’est pas contestée par 

la partie défenderesse. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 

 

4.3.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier 

l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate 

de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit 

violée et de la manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 

décembre 2004, n° 138.590; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 

135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances 

de la cause, il puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la 

suspension de l’exécution de la décision attaquée. 

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour 

toute personne raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une 

disposition de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), la mention inexacte ou erronée par la partie 

requérante de la disposition de la CEDH qu’elle considère violée, ne peut empêcher le 

Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 

13 de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de 

procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base 

duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits 

garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. La 

portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie 

en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75). 

 

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique 

qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits 
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garantis par la CEDH (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 

mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113). 

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de 

suspension, par son caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable 

invoqué par la partie requérante, pris de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, 

comme énoncé précédemment, être conciliable avec l’exigence de l’effectivité d’un 

recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence de l’examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est 

sérieux ou qu’il y a au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il 

considère, à ce stade de la procédure, le moyen invoqué comme sérieux. En effet, le 

dommage que le Conseil causerait en considérant comme non sérieux, dans la phase du 

référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du procès, est plus 

grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la 

décision attaquée aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période 

limitée. 

 

4.3.2. L’appréciation de cette condition 

 

4.3.2.1. Dans sa requête, la partie requérante prend un moyen unique dans lequel elle 

énonce des griefs au regard de droits fondamentaux consacrés par la CEDH. Elle invoque 

en effet la violation des articles 6, 8, 13 et 14 de cette Convention. 

 

4.3.2.2. Quant à la violation alléguée de l’article 6 de la CEDH 

 

4.3.2.2.1. La partie requérante fait valoir en substance, dans ce qui peut être tenu pour 

une sixième branche de son moyen, que, pour prévenir une violation de cette disposition, 

la partie défenderesse devra informer à bref délai le conseil de la partie requérante de la 

prise de toute mesure d’éloignement avec privation de liberté. 

 

4.3.2.2.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 6 de la CEDH concerne les 
procédures  pénales, et n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions 
prises en exécution de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un 
droit civil ni à une accusation en matière pénale, et sont de nature purement 
administrative et non juridictionnelle, de sorte qu’elles n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article 6 de la CEDH. Le grief n’est pas sérieux. 
 

4.3.2.3. Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH 

 

4.3.2.3.1. La partie requérante fait valoir en substance, dans la quatrième branche de son 

moyen, que la requérante risque, en cas de retour dans son pays d’origine pour y 

introduire une demande d’autorisation de séjour, d’être séparée de sa famille pour une 

durée indéterminée. 

 

4.3.2.3.2. A cet égard, il convient de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans 

ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, 

alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants 

dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une 

loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de 
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cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la convention précitée. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à 

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. 

Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le 

séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet. L'article 8 de la Convention ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande 

auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision 

sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne 

sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la 

personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne 

pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; 

dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). La Cour d’arbitrage a 

également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un 

étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause [similaires à celles 

prévues à l’article 12 bis, § 1er, nouveau, de la loi] ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent 

pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général 

retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une 

telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner 

qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe 

la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence 

ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. 

 

Le Conseil estime dès lors que le grief n’est pas sérieux. 

 

4.3.2.4. Quant à la violation alléguée de l’article 14 de la CEDH 

 

4.3.2.4.1. La partie requérante fait valoir, dans la deuxième branche de son moyen, que 

« la partie adverse reste en défaut d’expliquer le motif pour lequel, dans le cas d’espèce, 

elle renonce à examiner la demande de la partie requérante sous l’angle des critères de 

l’instruction du 19 juillet 2009, alors que dans de très nombreux cas similaires elle y a eu 

égard ; qu’à ce titre, les exemples pour des dossiers dans lesquels il y a eu application de 

cette Instruction vous seront transmis à 1er [sic] demande ; Qu’il s’agit là d’une 

méconnaissance du principe d’égalité et de non discrimination consacré par l’article 14 de 

la CEDH […] ». 

4.3.2.4.2. Force est de constater que ce grief n’est pas sérieux dès lors que la partie 

requérante reste en défaut de préciser en quoi cette disposition, qui interdit toute 
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distinction fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 

opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance 

à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation, aurait été violée 

en l’espèce. 

 

4.3.2.5. Quant à la violation alléguée de l’article 13 de la CEDH 

 

4.3.2.5.1. La partie requérante fait valoir, dans la cinquième branche de son moyen, que 

« dans la mesure où, la décision d’irrecevabilité est accompagnée d’un ordre de quitter le 

territoire qui aura pour conséquence d’éloigner [la requérante] alors que le recours porté 

devant vous sera toujours pendant, la décision de rejet ainsi que l’ordre de quitter le 

territoire y afférent méconnaissent l’article 13 de la CEDH ; […] ». 

 

4.3.2.5.2. Le Conseil rappelle que le droit à un tel recours n'est imposé qu'au cas où les 

droits et libertés reconnus dans la CEDH ont été violés, quod non en l’espèce au vu de ce 

qui précède.  

 

4.3.2.6. Les griefs pris de la violation des articles 6, 8, 13 et 14 de la CEDH n’étant pas 

sérieux, la partie requérante ne peut en aucune manière se prévaloir d’un grief 

défendable sur la base de ces dispositions. 

 

Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements 

de la requête, dès lors qu’il ressort de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence 

cumulative du préjudice grave difficilement réparable. 

 

4.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

4.4.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi, la suspension de l’exécution ne peut être 

ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte 

contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de 

causer un préjudice grave difficilement réparable. 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit 

démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. 

Elle doit, au contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou 

risque de subir personnellement un préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit 

être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il existe un risque 

de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie défenderesse, de se défendre 

à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du 

préjudice qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner 

des indications concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, 

d’autre part, le caractère difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme 

conforme aux dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi et de l’article 32, 2°, 

du RP CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire 

lorsqu’aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la 

partie défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires susmentionnées 
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visent à préserver le droit à la contradiction, comprend immédiatement de quel préjudice il 

s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la partie requérante (cf. CE 1er 

décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application exagérément 

restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la 

procédure un grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement 

approprié exigé par l’article 13 de la CEDH. 

 

4.4.2. L’appréciation de cette condition 

 

4.4.2.1. Le Conseil observe qu’au titre de risque de préjudice grave difficilement 

réparable, la requérante se réfère au risque de séparation de la requérante et de sa 

famille. 

 

Le Conseil ayant toutefois jugé le grief, pris de la violation de l’article 8 de la CEDH, non 

sérieux sur ce point, le préjudice grave difficilement réparable invoqué à cet égard ne 

peut, par voie de conséquence, être tenu pour établi. 

 

La partie requérante invoque également le risque de perte du bénéfice de l’année scolaire 

suivie par la requérante et l’hypothèque de son accès à des études supérieures. 

 

Le Conseil estime toutefois que la requérante est elle-même à l’origine de ce préjudice 

allégué, dès lors qu’elle a entamé cette année scolaire huit mois après la notification des 

deux décisions dont la suspension de l’exécution est demandée, soit en toute 

connaissance de cause de sa situation illégale et du risque de mise à exécution de la 

mesure d’éloignement prise à son encontre, et qu’elle ne peut par conséquent pas 

légitimement s’en prévaloir. 

 

4.4.2.2. Au regard de ce qui précède, le Conseil estime que l’existence d’un risque de 

préjudice grave difficilement réparable n’est pas établi en l’espèce. Il n’est dès lors pas 

satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

Par conséquent, la troisième condition cumulative n’est pas remplie. 

 

4.5. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède qu’une des conditions requises pour 

pouvoir ordonner la suspension d’extrême urgence des actes attaqués, en l’occurrence 

l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est pas remplie.  

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La demande de suspension est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mars deux mille treize, par : 

 

Mme N. RENIERS,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK.      N. RENIERS. 

 


